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JOURNEE DU JEUDI 23 AVRIL 2009 
 
Mise à niveau  

Jean-François Michaud, coordonnateur de la CQCAM.  
 
Panel 1 : le respect des droits humains : une nécessité pour un développement durable. 

Dominic Roux, professeur à la Faculté de droit de l'Université Laval et chercheur au Centre 
de recherche interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT), à l'Institut 
québécois des Hautes études internationales (IQHEI) et au Centre d'études en droit 
économique (CÉDÉ).  
 
Heather White, fondatrice de New-Standards et de Taos Network (2007). 

 
Panel 2 : adopter une PAR pour le respect des droits des travailleurs et des travailleuses 

Catherine Leblanc-Miller, administratrice du Conseil scolaire catholique du district de 
Toronto. 
Kevin Welbes Godin, conseiller en programmes d’études au Conseil scolaire catholique du 
district de Toronto. 
Jemy Joseph, militante.  

 
Gil Favreau, directeur de l'action et de la responsabilité sociale du Cirque du Soleil.  

 
Débat sur la responsabilité sociale des organisations 

En faveur d'une législation : 
Richard Séguin, coordonnateur du réseau Économie et droits humains à Amnistie 
Internationale (AI) 
Rachel Chagnon, avocate et professeure à la Faculté de droit de l'Université du Québec à 
Montréal (UQÀM) 

 
En faveur d'une démarche volontaire : 
Lorraine Simard, expert-conseil en responsabilité sociale des entreprises et en 
développement durable, Ellipsos. 
Stéphane Vachon, professeur et directeur du Groupe de recherche interdisciplinaire en 
développement durable (GRIDD-HEC) à l'école des Hautes études commerciales.  

 
Modérateur: André Bélisle, Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique (AQLPA) 
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JOURNEE DU VENDREDI 24 AVRIL 2009 
 
Ateliers  
Secteur public 

André Lecompte, responsable de l'approvisionnement à l'Université Sherbrooke. 
Patrice Cordeau, conseiller en environnement et développement durable à l'Université de 
Sherbrooke.  
 
Léandre Morin, conseiller principal en développement durable au Centre partagé du 
Québec. 

 
Secteur privé 

Tim Reeve, président de Reeve Consulting et cofondateur de Sustainability Purchasing 
Network (SPN). 

 
Secteurs associatif et syndical 

Frédérique Godefroi, initiatrice de l'implantation d'une PAR à la Fédération autonome du 
collégial (FAC), adoptée en mars 2009.  
 
Jean-Pierre Simard, directeur du module Administration et systèmes de Fondaction et 
responsable de la politique environnementale.  

 
Conférence 1: vérification et certification, quels sont les enjeux? 

Heather White, fondatrice de New-Standards et de Taos Network (2007).  
 

Olivier Boiral, titulaire de la Chaire de recherche du Canada sur les normes internationales 
de gestion et les affaires environnementales de l'Université Laval.  

 
Conférence 2 : innovations, des outils développés pour un nouveau regard sur le droit du 
travail 

Catherine Benoît, candidate au doctorat en administration (stratégie des affaires) et 
associée de recherche en analyse du cycle de vie des produits et responsabilité sociale des 
entreprises au CIRAIG-UQÀM.  
 
Denis Pronovost, directeur général d'Accademia Qualitas et membre de la délégation 
canadienne aux travaux internationaux sur la responsabilité sociale (ISO 26000). 

 
Conférence 3 : coûts et bénéfices reliés à l'adoption et à la mise en œuvre d'une PAR 

Tim Reeve, président de Reeve Consulting et cofondateur de Sustainability Purchasing 
Network (SPN)  

 
Conférence 4 : faire respecter les engagements en matière de responsabilité sociale des 
organisations : des moyens juridiques à notre portée 

Yanick Noiseux, associé au Centre d'études sur l'intégration et la mondialisation et membre 
du Groupe de recherche sur l'intégration continentale (GRIC).  
 
Joseph Breham, avocat et maître de conférences associé en droit international pénal à 
l'Université des sciences sociales de Toulouse en France. Également responsable du pôle 
eau et industries agro-alimentaires de l'association Sherpa.  
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TOURNÉE POST-COLLOQUE  
 
JOURNEE DU LUNDI 27 AVRIL À CHICOUTIMI 
 
Conférence : développement durable et politique d'approvisionnement responsable 
(PAR)  

Nicole Huybens, professeure au département des sciences fondamentales, Université du 
Québec à Chicoutimi.  

 
Annie Brassard, Centre québécois de développement durable.  

 
JOURNEE DU MARDI 28 AVRIL À QUÉBEC 
 
Développement durable et politique d’approvisionnement responsable (PAR) 

Activité animée par Lorraine Leduc, carrefour tiers-monde. 
 
Martin Dumas, Avocat, Professeur et chercheur au centre de recherche  
interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT). 
 
Heather White, TAOS Network. 
 
Tim Reeve, Sustainability Purchasing Network et Reeve Consulting. 
 
Joseph Breham, Association Sherpa. 
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a seconde édition du colloque sur les politiques d’approvisionnement responsable est déjà 
derrière nous. Ces deux journées de conférences, de débats et d’échanges ont été 
suffisamment riches pour alimenter nos réflexions et orienter nos actions durant les 

prochains mois. Vous avez été 150 personnes de tous milieux confondus, gestionnaires et 
administrateurs d’institutions publiques et d’établissements scolaires, représentants 
d’entreprises, membres de syndicats, consultants en responsabilité sociale des entreprises et 
des organisations, étudiants et membres d’ONG, à répondre à notre appel et à venir enrichir les 
discussions qui ont alimenté ce colloque. Votre participation témoigne de l’intérêt grandissant 
que la responsabilité sociale des organisations suscite au sein de la société et de l’importance 
qu’il nous faut accorder au respect des droits des travailleurs et des travailleuses dans nos 
activités. Certains témoignages nous ont fait prendre conscience du chemin encore semé 

d’embûches qu’il nous reste à parcourir au 
Canada comme ailleurs afin d’inciter, voire 
d’obliger, les gouvernements et les 
organisations à se soucier du respect des 
droits humains dans leurs activités. D’autres 
intervenants ont partagé leurs succès et leurs 
progrès en la matière et nous ont démontré 
combien il reste possible d’exercer une 
influence positive sur notre milieu, en adoptant 
des politiques d’approvisionnement 
responsable, en s’informant sur l’état des 
droits des travailleurs et des travailleuses à 
travers le monde et en posant autant de petits 
gestes collectifs qui nous mèneront vers une 
société plus juste et plus démocratique.   

© Alain Chagnon CSN 
 
Nous vous présentons ici un tour d’horizon de quelques sujets abordés par les panélistes lors de 
ce colloque et des idées maîtresses qui sont nées de ces échanges. Vous retrouverez 
l’intégralité des présentations sur les sites Internet du CISO et de la CQCAM. 
 
 

L 
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De la nécessité d’une législation… 
 
Au terme du débat animé auquel se sont livrés nos débatteurs (Lorraine Simard (Ellipsos), 
Stéphane Vachon (HEC), André Bélisle, Rachel Chagnon (UQÀM) et Richard Séguin (AI)), la 
pertinence d’une législation visant à mieux encadrer la responsabilité sociale des organisations 
n’est plus à démontrer. Les droits humains sont des droits qui ont été acquis, suite à la signature 
par différents pays de chartes, de traités et de pactes internationaux tels que ceux de l’ONU ou 
de l’OIT. Par ces instruments, les pays s’engagent à faire respecter certains droits sur leurs 
territoires respectifs. Or dans la pratique, nous constatons que ces droits sont loin d’être 
systématiquement respectés, et ce, pour d’innombrables raisons : 

• corruption 
• faiblesse des États 
• pouvoir des multinationales 
• chaînes d’approvisionnement difficiles à suivre et à retracer 
• faiblesse des lois et de leur mise en application 
• limite des lois extraterritoriales 
• flou et confusion quant à la responsabilité des entreprises, etc. 

 
© Daniel Mallette (FTQ) 

De gauche à droite : Lorraine Simard, Stéphane Vachon, 
André Bélisle,  Rachel Chagnon, Richard Séguin  

Les démarches volontaires, bien qu’efficaces dans 
le cas d’entreprises responsables, ont leurs limites. 
Il subsiste toujours de mauvais joueurs, des 
entreprises délinquantes qui se refusent à 
appliquer certains droits sous prétexte qu’elles ont 
moins « d’incitatifs » à le faire. C’est précisément 
pour encadrer les pratiques de ces entreprises que 
les normes, lois, règlements, et les mécanismes de 
suivi, de plainte, de pénalité et de correction 
s’imposent.  
 
Un des arguments fréquemment invoqués par les partisans d’une démarche volontaire est celui 
de la facilité avec laquelle les entreprises pourraient délocaliser leur production si on leur 
imposait certaines restrictions. Une législation nationale facilitant la mise en œuvre des droits 
humains deviendrait vite caduque puisqu’il suffirait aux entreprises de s’établir dans d’autres 
pays où les règles seraient moins contraignantes. Or l’expérience démontre que c’est loin d’être 
toujours le cas. Le fait par exemple d’avoir adopté une loi sur l’équité en matière d’emploi ne 
s’est pas traduit par une vague de délocalisations. Par ailleurs, on ne saurait rejeter du revers de 
la main l’idée d’adopter une loi sous prétexte qu’elle finirait par être contournée par les 
entreprises. Ce n’est pas parce qu’une loi risque d’être violée qu’elle perd sa raison d’être.    
 
Les limites de la réglementation volontaire sont également liées au fait que les pratiques mises 
en œuvre dépendent de la bonne volonté des dirigeants de chaque entreprise. Ainsi, il n’existe 
en ce moment aucune uniformité entre les pratiques des organisations, car c’est l’agenda 
économique et social de chacune d’entre elles qui détermine la façon dont elles appliquent les 
droits humains et les droits des travailleuses et des travailleurs. Les choix sont faits en fonction 
des priorités de chaque entreprise plutôt qu’en fonction de l’ensemble des acteurs sociaux 
impliqués par ces questions. Toute la force de la législation quant à elle, est justement de 
traduire une volonté sociale plus élargie. La loi est le fruit d’une volonté étatique et le reflet d’un 
choix démocratique exprimé par l’ensemble de la population à travers ses élus. Il s’agit d’un 
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choix social global qui s’appliquerait à l’ensemble des entreprises et organisations, les bons et 
les mauvais acteurs.  
 
Du manque de volonté étatique à faire respecter les droits des travailleurs et des 
travailleuses 
 
© Daniel Mallette (FTQ) 
 Rachel Chagnon, Richard Séguin 

Ce serait commettre un sophisme que d’affirmer 
que les États ont à cœur la protection de 
l’environnement, qu’ils ont la volonté de s’assurer 
du respect des droits des travailleurs et des 
travailleuses, mais qu’ils ne disposent pas des 
moyens pour le faire. Nous avons les moyens de 
nos ambitions. Si l’État est en mesure de racheter 
le club des Canadiens, si les banques américaines 
ont pu être sauvées d’une retentissante faillite, si 
l’argent a été injecté par coup de milliards de 
dollars pour redresser les finances de GM, c’est 
que les moyens existent, tant et aussi longtemps 

qu’une volonté politique les justifie. C’est là le nœud du problème : nous sommes aujourd’hui 
confrontés à un choix politique collectif. Plutôt que de laisser le loisir à certains acteurs 
(entreprises) de prendre des décisions en fonction de leurs propres intérêts, nous nous devons 
de mener cette réflexion de façon démocratique et consensuelle, avec transparence, en faisant 
intervenir tous les acteurs impliqués par cette question. La démarche volontaire n’est certes pas 
inefficace, mais elle ne permet pas d’apporter des changements en profondeur et d’imposer aux 
entreprises des changements là où elles se montrent réticentes à en faire.  

© Daniel Mallette (FTQ) 
Lorraine Simard et Stéphane Vachon 

Force est d’admettre tout de même que depuis les 
années 80, les entreprises et les organisations ont 
déployé des efforts certains afin de devenir de 
meilleurs « citoyens » corporatifs. La 
réglementation ISO est un exemple des mesures 
qui ont été adoptées afin d’assurer une compétition 
plus juste et équitable entre les entreprises. Ce 
serait toutefois dénaturer leur rôle que de ne pas 
tenir compte de leur objectif premier de faire des 
profits. Leur imposer des contraintes constitue un 
frein à cette quête de rentabilité. En ne légiférant 
pas pour encadrer leurs pratiques sociales, nous 
leur laissons libre cours pour prendre des décisions en fonction de leurs objectifs. Si cela signifie 
de faire sous-traiter leur production dans des ateliers de misère tout en offrant des sacs 
biodégradables ou réutilisables à leur clientèle afin de satisfaire la demande, elles le feront. 
Seule une réglementation commune à tous permettra d’uniformiser les pratiques et de les 
rendre cohérentes. 
 



 

7

 
© Daniel Mallette (FTQ)  
 André Bélisle et Annie Letendre 

La loi doit ainsi être vue comme un outil qui 
conduira à des changements notables si elle est 
utilisée intelligemment. Faut-il le rappeler, ce sont 
les lois qui ont permis aux femmes d’accéder au 
marché du travail, encore les lois qui ont permis 
aux enfants nord-américains de ne plus travailler, 
et ce sont les lois qui permettront d’encadrer et 
d’uniformiser les pratiques sociales des 
organisations.  
 
Il importe par ailleurs de cesser d’imputer toute la 
responsabilité aux consommateurs en leur 

assenant qu’ils doivent faire des choix éclairés. Cette tendance à l’extrême responsabilisation de 
l’individu a l’effet pernicieux de considérablement fragiliser le pouvoir collectif.  
 
Enfin, le simple fait que les banques canadiennes aient mieux survécu à la crise économique 
que les banques américaines, bien que ces dernières soient régies par une réglementation 
beaucoup moins stricte, devrait atténuer les craintes de ceux et celles qui verraient dans une 
nouvelle loi un pas de plus vers une hyper-règlementation de la société.  
 
Conditions de travail en Chine et programmes de formation 
Heather White   

 
© Alain Chagnon (CSN) 

 Heather White 
 

Avec à son actif 15 années d’expérience dans la surveillance des droits des travailleuses et des 
travailleurs au sein d’entreprises, madame White nous a présenté les programmes de formation 
et d’éducation qui ont été mis sur pied par Taos Network, une ONG établie en Chine, afin 
d’informer les travailleurs chinois de leurs droits. Ces programmes ont pour objectif de 
rapprocher la direction des travailleuses et travailleurs lors de litiges en permettant aux 
employés de discuter ouvertement de certaines insatisfactions et ainsi, de créer un 
environnement de travail plus sain dans les manufactures où les conditions de travail sont des 
plus difficiles, où les employé(e)s cumulent parfois plus de 80 heures de travail par semaine et 
où les violations des droits sont monnaie courante. 
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Dans le cadre de son travail de surveillance, madame White a constaté que si les entreprises 
implantées en Chine se montrent davantage préoccupées à l’égard de l’environnement depuis 
les vingt dernières années, elles accusent toujours un retard inquiétant en ce qui a trait au 
respect des droits des travailleuses et des travailleurs, cet aspect social n’étant pas encore 
intégré dans le modèle de production. La principale préoccupation des entreprises chinoises 
tient principalement au manque de main-d’œuvre à laquelle elles sont confrontées en raison de 
la propagation de certaines épidémies (hépatite B, sars, sida). La migration des travailleurs et 
des travailleuses en Chine est telle que ce risque de propagation est décuplé. La différence de 
dialecte d’une région à l’autre, le manque de liens avec la communauté d’accueil des travailleurs 
migrants contribuent à la propagation de ces épidémies et nuisent aux efforts de sensibilisation.  
 
© Alain Chagnon (CSN) 

La pression constante sur le coût variable  (coût 
proportionnel) dans le modèle de production actuel a des 
répercussions directes sur les droits des travailleurs et 
des travailleuses. Le coût de la main-d’œuvre étant 
potentiellement plus flexible que celui des matières 
premières, les dirigeants des manufactures en viennent à 
baisser la rémunération des employés et à réduire les 
conditions de travail de façon à offrir les mêmes prix à 
leur clientèle sans que celle-ci n’ait à éponger la hausse 
des prix des matières premières. Dans un souci constant 
de réduire les coûts de production, la direction en vient à 

se montrer de moins en moins humaine avec ses travailleurs et recourt à toutes sortes de 
procédés déloyaux: ne pas payer aux employés les bénéfices auxquels ils ont droit ou 
l’intégralité des heures travaillées, les rémunérer à la pièce, bien que la loi le proscrive, etc. Bien 
que ces pratiques ne soient plus aussi répandues qu’en 1995, elles demeurent problématiques. 
Lors d’entrevues menées par Taos Network auprès de plus de 6000 employés, les principaux 
griefs formulés par ces derniers étaient de ne pas être traités comme des êtres humains, de 
n’être pas respectés par l’employeur et de ne disposer d’aucun recours en cas de violation de 
leurs droits. Ces mauvaises conditions de travail participent également au taux de roulement 
élevé enregistré au sein des entreprises.  
 
Certains dirigeants et gestionnaires commencent à prendre conscience des coûts de formation 
élevés auxquels ils s’exposent par un roulement de main-d’œuvre trop important. Pour faire 
baisser le taux de roulement, certaines manufactures en sont même venues à mandater Taos 
Network pour offrir de la formation et des ateliers sur la santé aux employés de façon à ce qu’ils 
puissent se prémunir contre certaines maladies. Plusieurs défis doivent encore être relevés car 
les conditions de travail sont telles que les employés sont souvent trop fatigués à la fin de leur 
journée pour participer à de tels programmes de formation.  
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Adoption et mise en application d’une PAR au sein des entreprises et institutions 
Gil Favreau 
 
© Alain Chagnon (CSN)  
Gil Favreau 

Gil Favreau nous a présenté les différentes étapes qui 
ont mené à l’adoption en septembre 2008 d’une PAR, 
puis à sa mise en application au sein du Cirque du 
soleil. Les dirigeants du cirque ont vu dans l’adoption 
d’une politique d’approvisionnement responsable une 
opportunité à saisir. En plus de permettre à 
l’organisation de mettre de l’avant certaines valeurs 
d’action sociale et de jouer un rôle d’influence durable 
auprès des fournisseurs, partenaires et promoteurs, 
cela a permis de préserver l’image publique de 
l’entreprise. 
 

Les conférenciers ont beaucoup insisté sur la durée du processus d’adoption et de mise en 
œuvre d’une PAR, qui s’échelonne généralement sur plusieurs années. Le Cirque a commencé 
par faire certaines recherches et demander conseil auprès de consultants afin d’évaluer quelles 
étaient les meilleures pratiques. Ensuite, il a fallu former un comité multisectoriel avec les 
principaux départements impliqués dans l’approvisionnement. Il importe à cette étape d’établir 
une liste exhaustive des personnes et départements de l’entreprise qui seront impliqués de près 
ou de loin dans l’adoption d’une PAR afin de n’omettre aucune partie prenante dans les 
consultations. 
 
Il s’agissait ensuite d’inclure dans la PAR un plan d’implantation et de formation interne, car une 
fois les étapes de consultation terminées et la PAR acceptée par le comité exécutif, le Cirque a 
dû former près de 400 employés sur le cycle d’achat. Suite à l’adoption de la PAR, un des 
principaux défis à relever était de faire en sorte que ces politiques ne restent pas couchées sur 
papier mais qu’elles soient réellement appliquées par l’entreprise. Afin d’intégrer la PAR dans 
les pratiques d’affaires du cirque, le service citoyenneté a travaillé conjointement avec le 
département des finances et le groupe de la chaîne d’approvisionnement. Le travail a également 
nécessité une collaboration étroite avec les groupes d’acheteurs.  
 
Le processus d’application de la PAR a également été long. Le Cirque du Soleil a fait rajouter 
une clause maîtresse dans ses contrats stipulant que si certaines valeurs fondamentales 
(basées sur les normes et le respect des lois locales sociales et environnementales et sur les 
principes de l’OIT) n’étaient pas respectées par les fournisseurs, il s’ensuivrait un bris de 
contrat. Comme l’ont souligné plusieurs conférenciers, à moins de faute majeure de la part d’un 
fournisseur, il reste toujours préférable d’entamer un dialogue avec lui et de miser sur sa 
collaboration. Cela permet de s’assurer que les employés de la chaîne d’approvisionnement 
bénéficient réellement de meilleures conditions de travail et contribue à préserver la relation 
centrale qui lie les partenaires et les fournisseurs à l’entreprise.  
 
Le processus d’implantation consiste ensuite à communiquer la politique aux fournisseurs. Pour 
que le suivi se fasse de façon efficace, le cirque s’est doté d’outils. Plutôt que de faire un envoi 
de masse de sa nouvelle politique à ses fournisseurs, le Cirque a opté pour une stratégie plus 
ciblée. L’entreprise a sélectionné les 100 fournisseurs les plus importants en termes de 
dépenses annuelles et en fonction de la nature de leurs produits, puis leur a distribué un 
questionnaire d’auto-évaluation qui avait préalablement été évalué auprès de 10 fournisseurs. 
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C’est le comité multisectoriel qui s’est ensuite chargé de procéder à l’analyse de ce 
questionnaire de contrôle. Le Cirque du Soleil en est précisément à cette étape de suivi. 
  
Une distinction a été établie entre la responsabilité du produit et la responsabilité du fournisseur. 
Pour ce qui relève du produit, la démarche consistait à faire l’analyse de composantes de 
certains produits. Le cirque a par exemple mené une étude sur le coton biologique, puis a 
proposé aux entreprises des guides d’achats responsables pour les guider dans leurs choix. Il 
revient aux entreprises de décider ensuite si elles acceptent ou non de payer plus cher. 
Plusieurs défis avec les partenaires et les promoteurs restent à relever, en raison notamment de 
la nature diversifiée des produits, de la diversité géographique des fournisseurs, des réalités 
culturelles différentes, de la situation économique difficile, etc.   
 
Kevin Welbes Godin, ancien professeur, Jemy Joseph, militante et Catherine Leblanc-Miller, 
administratrice du Toronto Catholic District School Board 

 
© Alain Chagnon (CSN)  
Catherine Leblanc-Miller, Kevin Welbes Godin, Jemy Joseph 
 

Au départ, un groupuscule d’étudiants a lancé l’initiative 
de mettre en place une politique d’achat éthique au sein 
de leur école après s’être questionnés sur la provenance 
des uniformes et sur les conditions de travail des 
personnes qui les produisaient. L’objectif initial était 
d’améliorer les conditions de travail au sein de ces 
manufactures et non de faire fermer certaines usines de 
production ou de mettre un terme à des contrats. Les 
intervenants du TCDSB nous ont expliqué comment ils 
sont parvenus à faire adopter une politique d’achat 
éthique au sein du conseil scolaire au terme d’un travail 

acharné d’éducation, de conscientisation des parents, professeurs, élèves, et de la 
communauté, qui s’est échelonné sur une période de 5 ans. 
 
Pour donner suite à l’initiative des étudiants, les professeurs ont créé un partenariat avec 
certaines organisations non gouvernementales locales telles que Développement et Paix, le 
Maquila Solidarity Network, certaines organisations provinciales, les syndicats d’enseignants, 
etc. Cet appui considérable leur a permis de mener une importante campagne d’information 
externe et interne. Ils ont également fait beaucoup de lobbying et de militantisme. La pression 
exercée par les médias a fortement contribué au succès de l’initiative. À force de pressions, la 
commission scolaire n’a eu d’autre choix que de poursuivre le travail amorcé par les étudiants 
pour se montrer conséquente avec les valeurs véhiculées par l’institution (dignité humaine, 
leadership chrétien, respect, aide envers les personnes marginalisées et démunies).  
 
Un comité contre les ateliers de misère a été mis sur pied et il a fallu s’assurer en premier lieu 
que les personnes impliquées dans ce comité comprennent bien les enjeux du développement 
d’une politique d’achat éthique applicable à l’ensemble des achats de l’institution scolaire. La 
politique visait notamment à obliger les fournisseurs à indiquer les lieux des manufactures. Une 
fois cette information divulguée, une organisation indépendante a pu effectuer un travail de 
surveillance dans les manufactures et rendre compte avec transparence des conditions de 
travail des employées et employés au sein de ces lieux de travail.  
 
Aujourd’hui, 28 conseils scolaires se sont joints à ce mouvement et le conseil scolaire catholique 
profite du soutien de 150 000 étudiants, ce qui représente un capital de 50 millions de dollars. Ils 
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sont affiliés au Workers Rights Consortium aux États-Unis. Le travail se poursuit et la Ville de 
Toronto vient tout juste de les informer qu’elle s’inspirait de la PAR du TCDSB pour mettre en 
œuvre sa propre politique d’approvisionnement responsable. 
 
Coûts et bénéfices de l’adoption d’une PAR 
Tim Reeve 

© Alain Chagnon (CSN) 
Tim Reeve 

En plus des bénéfices incontestables de la mise 
en œuvre de pratiques socialement responsables 
sur les conditions de travail et le respect des 
droits humains, les entreprises et organisations 
peuvent également tirer profit de tels procédés 
pour assurer une plus grande pérennité de leurs 
activités. L’application de politiques socialement 
responsables au sein d’une organisation doit être 
vue comme une opportunité de se démarquer 
des autres entreprises, d’identifier certains 
risques potentiels dans la chaîne 
d’approvisionnement et ainsi, d’améliorer sa 
compétitivité. Le fait de se montrer proactif par 
rapport à certains risques permettra à la direction d’être en meilleure posture vis-à-vis des 
parties prenantes, en renforçant certaines relations avec les fournisseurs, en réduisant certains 
risques d’affaires, en facilitant les relations publiques et en facilitant l’accès au capital bancaire. 
Cela pourra parfois mener vers une innovation des produits développés.  
 
Au contraire, ne pas s’interroger sur les pratiques de ses propres fournisseurs représente un 
manque de transparence de la part de la direction. L’administration d’une entreprise s’expose au 
risque de voir un de ses fournisseurs faire faillite et d’avoir à se tourner vers de nouveaux 
partenaires, ce qui implique des coûts importants. L’expérience révèle par ailleurs que les 
fournisseurs qui se montrent enclins à améliorer leurs pratiques deviennent plus compétitifs 
alors que les entreprises qui tendent à se tourner vers d’autres fournisseurs dès les premières 
hausses de prix ne sont pas les entreprises les plus performantes à long terme.  
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© Alain Chagnon (CSN) 
Les bénéfices financiers liés à l’achat vert et éthique 
sont nombreux. Acheter des produits plus efficaces 
énergétiquement dans les provinces où des taxes 
sont appliquées sur l’émission de carbone permet de 
réduire les dépenses de l’entreprise. Réduire 
l’emballage utilisé dans les produits permet d’avoir 
moins de matières recyclables, de déchets et de 
composantes toxiques. Cela peut contribuer à réduire 
les accidents de travail, donc le temps de travail 
perdu en raison d’accidents. Ce sont autant de 
facteurs qui représentent des bénéfices financiers 
importants pour les grandes entreprises et qui 
améliorent par le fait même leur image publique.  

 
Pistes juridiques  
Joseph Breham 
 
Les principes fondamentaux du droit international ont été développés bien avant que les 
multinationales n’existent. Étant donné que le cadre juridique actuel s’inspire encore fortement 
de ces principes, le droit international n’est pas adapté à la réalité économique d’aujourd’hui et 
ne tient pas suffisamment compte de la responsabilité sociale qu’il incombe aux entreprises 
d’appliquer dans leurs pratiques.  
 
 
© Daniel Malette 
 Joseph Breham 

Malgré ce contexte défavorable, Joseph Breham, de l’association 
française Sherpa nous a démontré qu’il existe des moyens juridiques 
concrets pour obliger les entreprises et les organisations à se plier à 
certaines exigences de responsabilité sociale. Ces moyens juridiques 
demeurent toutefois difficiles à utiliser. C’est pourquoi il est nécessaire de 
rivaliser d’imagination pour forcer les organisations délinquantes qui, 
dans la pratique de leur exercice se sont rendues complices de violations 
des droits humains, à offrir une réparation aux personnes qui en ont été 
victimes. Quels sont donc ces moyens ? L’association Sherpa poursuit 

cette recherche de réparation à travers des actions judiciaires classiques et lorsque les 
organisations ou entreprises en faute se montrent disposées à revoir certaines de leurs 
pratiques, par la voie de la négociation.  
 
La législation favorable aux entreprises a permis à ces dernières de considérablement accroître 
leur pouvoir au cours des 20 dernières années, au point qu’il existe maintenant une asymétrie 
importante entre le niveau de connaissance de certaines populations du Sud quant aux droits 
dont elles peuvent se prévaloir et le pouvoir dont jouissent les entreprises. Pour réduire cette 
asymétrie, l’association Sherpa a développé un système de prévention et de sensibilisation 
auprès des ONG et des populations locales de certains pays, afin de les guider vers certaines 
ressources en cas de violation (associations, organismes d’aide, etc.). Une fois cet 
apprentissage et ce travail de sensibilisation mené, l’association française s’attaque aux failles 
de la législation. Pour ce faire, les avocats et juristes à l’emploi de Sherpa rédigent des textes de 
lois, et se servent du lobbying comme moyen de pression.  
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Sherpa se sert également des codes de conduite des entreprises pour mener son combat vers 
une plus grande responsabilité sociale des organisations. Les codes de conduites sont des 
codes dont se dotent les organisations de façon volontaire, mais sont souvent rédigés par des 
juristes qui tentent de les rendre peu contraignants. Une des méthodes utilisée par Sherpa 
consiste à poursuivre en justice des entreprises qui se sont volontairement dotées de tels codes 
de conduite sans les respecter. Il est alors possible de les traîner devant les tribunaux pour avoir 
fait de la « publicité mensongère », puisqu’elles ont induit en erreur leurs consommateurs en 
stipulant qu’elles se montreraient socialement responsables dans la pratique de leur exercice, 
que ce soit en s’engageant à ne pas faire travailler d’enfants, en ne polluant pas de rivières, etc.  
 
Bien que ces moyens soient efficaces, à eux seuls, ils demeurent insuffisants pour faire pencher 
les entreprises vers des pratiques socialement responsables, notamment parce que les 
procédures judiciaires s’éternisent généralement au-delà de cinq ans. C’est pourquoi la clé du 
succès réside dans l’utilisation judicieuse des médias. Le marketing et les médias constituent 
des outils incontournables dans la quête d’une plus grande responsabilisation des organisations 
sur le plan social. Un procès contre une entreprise, même s’il est perdu, se soldera toujours par 
des gains, puisque l’atteinte à la réputation d’une entreprise a des conséquences importantes et 
immédiates sur son coût en bourse, sur l’image que s’en font les consommateurs potentiels et 
actuels, etc. Aucune entreprise ayant des relations publiques ne peut ainsi se payer le luxe de 
fermer les yeux sur la responsabilité sociale. 
 
Tournée-conférence à Québec et à Chicoutimi 
Dans le but d’élargir les horizons de l’événement, le colloque a été suivi d’une tournée les 27 et 
28 avril en compagnie de Tim Reeve et de Joseph Breham. Ces conférenciers ont repris les 
thèmes présentés lors du colloque à Montréal. Cette tournée a été rendue possible grâce à la 
participation de conférenciers locaux qui nous ont permis de mettre en perspective le travail et 
les réflexions menés dans chacune de ces villes. Ce mariage entre conférenciers locaux et 
internationaux a permis au CISO, à la CQCAM et aux participants de porter un regard critique 
sur les différentes réalités et préoccupations des acteurs liées aux PAR et au développement 
durable. 
 
Conférence à Chicoutimi, le 27 avril 
Nicole Huybens, professeure au département des sciences fondamentales de l’Université du 
Québec à Chicoutimi, nous a permis de réfléchir sur l’importance de la responsabilité 
individuelle et collective de chacun et chacune face à l’environnement et à nos pairs. Cette 
responsabilité émane non seulement d’un courant tendanciel tel que le développement durable 
mais également d’une responsabilité morale que les individus et les sociétés doivent 
s’approprier. Notre rapport avec la nature, la justice et la solidarité étant fragile, il nous faut 
prendre conscience du rôle et de l’impact que nous avons sur le monde. 
 
Annie Brassard, du Centre québécois de développement durable à Alma, nous a présenté des 
cas pratiques qui visent à actualiser les processus d’approvisionnement dans une perspective 
de développement durable. La Loi sur les contrats des organismes publics (qui permet d’allouer 
une marge préférentielle de 10 % du prix pour répondre à des critères de développement 
durable) est l’un des outils avec lequel le Centre québécois de développement durable travaille. 
Elle a notamment présenté le cas d’appels d’offre pour des produits laitiers qui intègrent des 
critères tels que la réduction des gaz à effets de serre pour favoriser l’industrie de la région. Elle 
a également rappelé le défi que représente l’obtention d’information accessible et fiable dans 
tout processus d’approvisionnement.  
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Le CISO et la CQCAM remercient chaleureusement la collaboration, le dynamisme et 
l’implication de Frédéric Beaulieu du Centre de solidarité internationale du Saguenay-Lac-St-
Jean qui a travaillé à l’organisation de l’événement et animé la soirée.  
 
Conférence à Québec, le 28 avril 
Martin Dumas, avocat, professeur et chercheur au Centre de recherche  
interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT), nous a présenté ses réflexions dans 
le cadre de sa thèse sur le droit consumocratique. Il présente le pouvoir économique des 
consommateurs (le droit consumocratique) comme élément pouvant modifier le comportement 
de certains types de pratiques (comme le travail des enfants). En se basant sur les travaux 
effectués avec l’organisme de certification Rugmark, Martin dresse un portrait des limites que 
posent les principes d’approvisionnement responsable, de certification et de divulgation de 
l’information des entreprises. Merci à Alexandre Poupart du Carrefour Tiers-Monde pour sa 
participation à l’organisation et à Lorraine Leduc, présidente du Carrefour Tiers-Monde, pour 
l’animation enjouée et engagée. Le Carrefour est un membre de la CQCAM et un 
incontournable pour l’organisation d’événements de solidarité internationale à Québec, nous 
vous les en remercions! 
 
 
 
Nous désirons remercier tous ceux et celles qui nous ont appuyés dans l’organisation de 
cet événement :  
 
Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) 
Café Rico 
Réseau québécois des femmes en environnement (RQFE) 
Café Jautard et Mesplet, UQAM 
Le Commensal Inc. 
Marlène-B – Designer graphique 
François Longpré - webmestre 
Oxfam-Québec  
Mise au Jeu – Équipe d’intervention théâtrale 
UniVertCité - comité environnemental des étudiants de l’UdeM 
Cathleen Poehler et Carolyne Roy – Traduction des documents 
Hôtel Chicoutimi 
 
Nous remercions aussi, le comité secrétariat, les comités de coordination de la CQCAM 
(Montréal et Québec), le conseil d’administration du CISO et tous les bénévoles qui ont travaillé 
afin de faire de cet événement un succès !  
 
Un remerciement spécial à Cindy Savard, coordonnatrice du colloque, et à tous les membres du 
comité organisateur: Véronique Brouillette, Carmen Fontaine, Johanne Gagnon, Nathalie Guay, 
Caroline Joly, Jean-François Michaud, Feyla Kébir, Francine Néméh et Patrick Rondeau. 
  
 



Ce projet a été rendu possible grâce à la contribution du Fonds d’action québécois pour le 
développement durable (FAQDD) et de son partenaire financier le gouvernement du 
Québec.  
 

 
 

 
La réalisation de cet événement n’aurait pas été possible sans le soutien financier de 
certains bailleurs de fonds. 
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